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Le 17 mars 1999, le Parlement libanais votait en seconde lecture une loi ayant pour objet la
protection de la propriété littéraire et artistique. Les débats parlementaires qui ont eu lieu à
cette occasion ont montré que la protection du logiciel a été au cœur des discussions, alors
que le texte avait aussi pour objectif de mettre la législation nationale en conformité avec
l’accord sur les ADPIC (Accords sur les aspects de la propriété intellectuelle qui touchent au
commerce) tout en ouvrant la voie à l’adhésion du Liban à certaines conventions
internationales. Il s’agissait, par ailleurs, de renforcer le droit d’auteur qui avait connu très peu
de changements depuis l’arrêté n° 2385 du 17 janvier 1924.

Le besoin de moderniser cet arsenal législatif désuet s’est fait de plus en plus sentir, le Liban
étant considéré comme un pays où d’une part, la lutte contre la contrefaçon est une
nécessité, et où d’autre part, les créations artistiques, littéraires, et même technologiques
représentent un potentiel de richesse qu’il convenait de mieux protéger.

Ces objectifs montrent bien l’importance de la réforme, puisqu’il s’agit d’une refonte entière de
la loi sur le droit d’auteur où toutes les questions fondamentales ont été en principe abordées.

On présentera d’abord les grandes orientations de la loi (I) avant d’exposer certaines
dispositions particulières pour lesquelles il serait intéressant de relever les particularités ou
les incertitudes (II).
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I − DES GRANDES ORIENTATIONS ANIMÉES PAR UN SOUCI
DE S'INTÉGRER DANS L'ORDRE INTERNATIONAL

A)  Une refonte de la législation de 1924

La structure de base de la loi a été complètement rénovée : le texte est divisé en
12 chapitres. Le chapitre I est un chapitre de définitions, le chapitre II s’intitule “ des œuvres
concernées par la protection ”, le chapitre III détermine “ les titulaires du droit d’auteur et les
conditions de la protection ”, le chapitre IV “ de l’étendue de la protection légale ”, concerne les
bénéficiaires de la protection au regard des œuvres émanant d’auteurs étrangers, le chapitre
V “ des droits accordés au titulaire du droit d’auteur ”, précise les prérogatives dont seront
investis les auteurs, le chapitre VI “ des exceptions aux droits d’auteur ”, le chapitre VII innove
en accordant une place particulière aux “ droits voisins ”, le chapitre VIII précise “ la durée de
la protection ”, le chapitre IX traite “ des associations ou sociétés de gestion collective ”, le
chapitre X est relatif aux “ formalités de dépôt ”, le chapitre XI concerne “ les mesures
conservatoires, de réparation et les sanctions applicables ” et le chapitre XII “ les mesures
transitoires et provisoires ”.

B)  Une terminologie qui illustre les nouvelles exigences de
l'environnement numérique (article 1)

Il s’agit d’une loi générale assortie d’une terminologie moderne que le législateur a pris le soin
de préciser dans un chapitre introductif, en tenant compte des nouvelles possibilités qu'offre
l'environnement numérique pour la communication et la diffusion de l'œuvre. Ont notamment
été définies les notions de représentation, d'exécution publique, de diffusion, de reproduction,
de publication et de communication de l'œuvre au public.

Si l'on s'en tient aux notions de représentation et de reproduction, il est d'ores et déjà
important de préciser les définitions dont elles ont fait l'objet. En ce qui concerne la
représentation de l'œuvre elle consiste à exécuter l'œuvre par des représentations vivantes
comme l'exposition, l'interprétation d'un morceau de musique, la lecture ou la récitation
publique, la représentation théâtrale ou chorégraphique mais aussi par tout autre procédé soit
directement, soit par le truchement de tout matériel ou procédé. Cette représentation sera
considérée comme publique lorsqu'elle se produira dans un lieu ou des lieux susceptibles
d'accueillir un nombre de personnes dépassant le nombre des membres d'une même famille
ou leurs proches les plus directs.

Quant à la reproduction, elle consiste dans la fixation matérielle de l'œuvre en un exemplaire
ou plus, par tous procédés et notamment par enregistrement permanent ou provisoire de
l'œuvre sur des disques, cassettes ou CD-Rom, ou dans une mémoire électronique.

La publication a fait l'objet d'une disposition particulière : elle consiste, avec le consentement
de l'auteur de l'œuvre ou du producteur de l'enregistrement sonore, à mettre à disposition du
public des exemplaires d'une œuvre ou d'un enregistrement sonore en nombre suffisant pour
satisfaire les besoins raisonnables de ce public que ce soit par location, vente ou tout autre
procédé de transfert de propriété ou du droit d'usage du support matériel. Ce terme
s'applique aussi à toute mise en circulation de l'œuvre par tout procédé électronique.
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Toutefois, ne constituent pas une publication la représentation d'une œuvre dramatique,
musicale ou cinématographique, l'exécution d'une œuvre musicale, la récitation publique
d'une œuvre littéraire, la transmission ou la radiodiffusion d'une œuvre artistique ou littéraire,
l'exposition d'une œuvre d'art ou la construction d'une œuvre architecturale. De même n'est
pas considérée comme publication d'un enregistrement sonore, son audition ou sa diffusion
par n'importe quel procédé ou matériel.

Enfin, la communication au public s'entend de toute opération par laquelle par un vecteur de
télécommunication de sons et d' images ou l'un des deux est transmis une œuvre aux fins de
sa réception par le public, de telle sorte qu'il puisse l'auditionner ou la visionner à partir des
lieux éloignés du centre d'émission. De plus, on entend par cette acception, toute mise de
l'œuvre à disposition du public par le truchement de procédés de télécommunication on line
(comme l'Internet) ou off line de manière à permettre à toute personne d'y avoir accès, de
l'endroit et au moment qu'elle a choisis individuellement.

Ces précisions tant sur le droit de reproduction que sur le droit de
communication au public s'expliquent par le souci du législateur
libanais de prendre en considération l'évolution rapide des nouvelles
technologies et tout particulièrement Internet avec comme objectif de
s'aligner sur les nouveaux traités de l'OMPI du 20 décembre 1996 sur
le droit d'auteur. De plus, cette approche n'est pas sans rappeler la
méthodologie législative anglo-saxonne pour qui les précisions
terminologiques font partie intégrante du dispositif législatif.

De même, la loi définit ce qu'elle entend par auteur d'une œuvre - toute personne physique
qui crée une œuvre - pour distinguer probablement l'auteur-créateur, du titulaire du droit
d'auteur dans les hypothèses où ils ne sont pas les mêmes, ce qui peut être le cas pour les
œuvres collectives, les œuvres créées par des salariés et les œuvres audiovisuelles (voir
infra). En ce qui concerne les droits voisins, sont définis les enregistrements sonores et les
producteurs de ces enregistrements (voir infra).

C)  Une extension des œuvres protégeables visant les logiciels et les
bases de données (articles 2, 3 et 4)

1) Une liste non limitative visant une série d’œuvres de genres différents
parmi lesquels figurent les logiciels

Un principe directeur est énoncé par la loi : sont protégées par le droit d’auteur toutes les
œuvres de l’esprit qu’elles soient écrites, plastiques, graphiques ou orales, quels qu'en soient
le genre, la forme d’expression, le mérite ou la destination (article 2).

Le législateur dresse ensuite une liste non limitative des créations susceptibles d’être
protégées par le droit d’auteur : à titre d'exemple sont cités les livres, journaux, périodiques et
tous autres écrits, les œuvres littéraires orales comme les conférences, allocutions, ou
discours, les œuvres audiovisuelles, les photographies, les compositions musicales avec ou
sans paroles, les œuvres théâtrales ou comédies musicales, les œuvres chorégraphiques,
les numéros, ainsi que les pantomimes, les œuvres d’art comme les peintures, sculptures,
gravures, lithographies, les dessins et plans d’architecture, les logiciels (quel que soit le
langage utilisé) en y incluant les travaux de conception préparatoire, les cartes, croquis,
ouvrages graphiques typographiques, scientifiques et architecturaux et enfin les œuvres d’art
plastique qu’elles aient ou non une application industrielle (ou un caractère industriel).
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Ainsi est désormais protégé au titre d’une œuvre de l’esprit par le
droit d’auteur le logiciel ou programme d’ordinateur en conformité
avec l'article 10 des accords ADPIC qui stipule que les programmes
d'ordinateur qu'ils soient exprimés en code source ou en code objet,
seront protégés en tant qu'œuvres littéraires en vertu de la convention
de Berne. Toutefois, malgré ce parti pris, il n’en demeure pas moins
que le législateur n’a pas jugé utile de consacrer à cette protection
un régime spécifique, se contentant de faire figurer les logiciels dans
la liste des œuvres énumérées susceptibles d’être protégées à ce
titre, avec toutefois des exceptions particulières dérogatoires au droit
commun (voir infra).

2) Une disposition spécifique concernant les œuvres dérivées parmi
lesquelles figurent les bases de données

La loi dispose également que la protection s’étend aux œuvres dérivées ou secondes à
condition de ne pas porter préjudice aux droits de l’auteur de l’œuvre première. Les œuvres
visées par cette protection sont les suivantes :

- les traductions des œuvres ainsi que leurs variations, transcriptions, adaptations à
d’autres formes d’art et les arrangements d’une œuvre musicale ;

 
- les recueils d’œuvres ou de données accessibles par des moyens électroniques ou

d'une autre manière, avec l’autorisation de l’auteur ou de ses ayant droits, dès lors que le
choix ou la disposition des matières est original (article 3).

 
 

 Cette dernière catégorie illustre bien la dimension nouvelle qu’a
voulu donner le législateur libanais à la réforme du droit d’auteur,
étant entendu qu’il était indispensable de tenir compte de l'accord
ADPIC quant aux dispositions relatives "aux compilations de
données ou d'autres éléments qui, par le choix ou la disposition des
matières, constituent des créations intellectuelles" (article 10). Ainsi
les bases de données sont désormais protégées par le droit
d'auteur si elles sont originales, cette originalité au sens du
législateur résultant du choix ou de la disposition des matières
révélant un caractère créatif. Par ailleurs, et le texte prend le soin de
le rappeler, cette protection de la base de données s'exerce sans
préjudice des droits des auteurs des différentes créations la
composant.

 

 D) Une protection des œuvres étrangères conforme aux conventions
internationales (articles 12 et 13)

 Les œuvres originales émanant d’auteurs étrangers ont fait l’objet de dispositions
particulières directement influencées par des considérations d’ordre international. Le Liban
ayant adhéré le 30 septembre 1947 à la Convention de Berne dans sa version révisée à
Rome du 20 juin 1928, à la Convention Universelle de 1971, et tout dernièrement à la
Convention de Rome sur les droits voisins du 26 octobre 1961, il était indispensable de
consacrer dans cette loi les principes directeurs de ces conventions.
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 Ainsi, le principe de l’assimilation au national a été expressément respecté dans la
mesure où il est prévu que les créateurs non libanais d’une œuvre de l’esprit (littéraire ou
artistique) devraient bénéficier de la protection du droit d’auteur telle que définie dans la
présente loi, dès lors qu’ils sont ressortissants de l’un des pays signataires de l’Union de
Berne ou de la Convention Universelle (article 12).
 
 En outre, cette assimilation au national a été accordée aux ressortissants des pays de la
ligue arabe non signataires des deux conventions précitées, sous réserve que les États dont
ils sont ressortissants reconnaissent la même protection aux ressortissants libanais en
application du principe de réciprocité.
 
 Par ailleurs, le bénéfice de cette protection a été expressément octroyé aux producteurs
étrangers d’œuvres audiovisuelles qui auraient un siège principal ou une domiciliation au
Liban, ou dans l’un des pays signataires des deux conventions (article 12, alinéa 5).
 
 La loi libanaise (reprenant en cela l’arrêté de 1924) reconnaît ensuite la protection à des
œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la première fois au Liban ou dans l’un des pays
signataires de l’Union de Berne ou de la Convention universelle. Cette même protection a été
accordée aux œuvres non publiées pour la première fois au Liban ou dans l’un des pays
adhérents des deux conventions précitées, si elles sont par la suite publiées au Liban ou
dans l’un des pays concernés, dans les trente jours de leur publication dans le pays tiers
(article 13).
 
 Pour se conformer à la Convention de Rome le principe du traitement national a été aussi
consacré à l'égard des titulaires des droits voisins.
 
La protection au titre de ces droits a été accordée :

− aux producteurs des enregistrements sonores, libanais ou ressortissants de l’un des
pays membres de la Convention de Rome ;

 
- dans le cas où l’enregistrement sonore a été réalisé dans l’un des pays visés par la

Convention ;
 
- dans le cas où l'enregistrement a été diffusé pour la première fois dans l’un des pays

membres de cette Convention ou s’il a été diffusé en premier dans un pays non-membre
dès lors qu' il a été diffusé par la suite dans l’un des pays membres dans les trente jours
de sa première diffusion (article 36).

 
 Pour ce qui est des artistes interprètes, la protection leur est accordée si l’interprétation a eu
lieu au Liban ou dans l’un des pays signataires de la Convention de Rome, ou que la fixation
de l’interprétation s'est faite sur un enregistrement sonore protégé conformément à l’article 36
précité, ou que la fixation de l’interprétation s'est faite par l’intermédiaire d’un programme
radio- télédiffusé protégé selon l’article 38 de la loi (article 37).
 
 Ont été visés, ensuite, les organismes et sociétés de radiodiffusion et télévision qui
bénéficient de la protection au titre des droits voisins dès lors qu’il s’agit d’entreprises dont le
siège social est au Liban ou dans un État adhérent à la Convention de Rome, ou encore dans
l’hypothèse où la diffusion du programme a été réalisée par l’intermédiaire d’un émetteur
localisé au Liban ou dans l’un des pays signataires de la Convention de Rome (article 38).
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 E) Une place à part accordée aux droits voisins (articles 35 à 48)

 A l’origine, l’arrêté de 1924 portant réglementation des droits de propriété commerciale et
industrielle, artistique, littéraire et musicale pour le Liban protégeait uniquement au titre du
droit d’auteur “ les rouleaux, disques et cartons perforés pour machines et instruments de
musique mécaniques ”, en d’autres termes, les seuls enregistrements sonores. Ce titre
spécifique concernant les droits voisins constitue une avancée considérable rendue d’autant
plus nécessaire qu’il s’agissait pour le Liban de se conformer d’une part à la Convention de
Rome sur les droits voisins du 26 octobre 1961, convention qu’il a ratifiée tout dernièrement le
12 août 1997 et d’autre part à l’Accord sur les ADPIC (Accords sur les aspects de la propriété
intellectuelle qui touchent au commerce) de 1994.
 
 Le législateur a regroupé sous cette rubrique les producteurs des enregistrements sonores,
les artistes interprètes ou exécutants, les organismes et sociétés de radiodiffusion et de
télévision et les maisons d’édition. L’objectif est de protéger les différentes catégories
auxiliaires de la création en vue de mettre obstacle à la communication au public des
interprétations sans l’autorisation de l’interprète, et à la reproduction directe ou indirecte de
supports matériels sans l’accord des producteurs des enregistrements sonores.

 F) Une reconnaissance du droit d'auteur au créateur sans aucun
formalisme (articles 5 et 76)

 La consécration d’un titre de la loi aux formalités de dépôt peut laisser croire que le droit
libanais a adopté l'ancien système anglo-saxon en soumettant la protection des œuvres à
l’accomplissement de formalités de dépôt. En réalité, il n’en est rien, car après avoir disposé
que le dépôt des œuvres, enregistrements sonores, exécutions, ou tout programme
audiovisuel s’effectue auprès de l’Office de protection de la propriété littéraire et artistique qui
se trouve au Ministère de l’Économie et du Commerce, la loi précise que ce dépôt fait
présumer la propriété de l’œuvre, présomption qui peut être écartée par tout autre moyen de
preuve (article 76).
 
 Ainsi, conformément à la Convention de Berne, l’auteur d’une œuvre littéraire ou artistique
(qui est selon l'article 2 de la loi, la personne physique créateur de l'œuvre) jouit sur cette
œuvre du seul fait de sa création originale d’un droit d’auteur absolu, sans l’accomplissement
d’aucune formalité (article 5 ).
 
 

 Désormais, la formalité de dépôt est facultative alors que l'arrêté de
1924 (article 158) imposait le dépôt de l'œuvre aux auteurs non
ressortissants de l'un des pays signataires de la convention de
Berne pour que ceux -ci puissent bénéficier de la protection accordée
par la loi libanaise ou du moins pour être habilités à agir en justice
en cas de poursuites et de répression de la contrefaçon.
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 G) Un rôle spécifique accordé aux associations et sociétés de gestion
collective (articles 58 à 75)

 
 Cette intégration de la gestion collective dans la mise en œuvre du
droit d’auteur et droits voisins se manifeste de différentes manières.

 
 La loi comprend un titre spécial (titre IX) sur les associations ou sociétés de gestion collective
qui ont pour objet de régir, de percevoir et de remettre aux auteurs et aux titulaires de droits
voisins qui en sont membres, les sommes ou redevances qui leur sont dues du fait de
l’exploitation de leurs œuvres.
 
 Dans ses relations avec ses membres, la société de gestion collective se fait habiliter pour
gérer leurs droits en vertu d’un mandat écrit et notarié dans lequel sont expressément cités
les droits concernés. Il s’agit d’un mandat à durée déterminée portant sur l’ensemble des
œuvres actuelles ou futures de l’auteur ou du titulaire du droit voisin, mais qui peut être limité
à certaines œuvres et qui, dans les cas douteux, est considéré comme global (article 59).
 
 Le statut de ces sociétés a fait l’objet de règles impératives notamment dans leurs rapports
avec les pouvoirs publics, règles qui seront complétées par des décrets d’application
(article 66). Ces sociétés d’auteurs peuvent revêtir la forme de sociétés civiles ou
d’associations. Cependant pour être habilitées à fonctionner, elles doivent déposer au
Ministère de la Culture et de l’Enseignement supérieur une déclaration légale d’existence
prouvant leur constitution et communiquer à ce dernier non seulement leurs statuts mais
aussi la copie de mandats passés avec les auteurs adhérents, les modalités de répartition
des droits de ces derniers ainsi que leurs comptes annuels (article 60).
 
 Ces sociétés doivent, par ailleurs, communiquer au Ministère de la Culture à sa demande,
tout autre document comptable ou registre pour faciliter l’exercice de ce contrôle. Elles
doivent se doter d’un commissaire aux comptes et être obligatoirement assistées d’un avocat
inscrit au barreau en qualité de conseil. Ce droit de regard de l’État sur ces sociétés
d’auteurs permettra ainsi à l’autorité de contrôle de saisir le ministère public en cas
d'infractions légales ou réglementaires répétées commises par elles (article 65).
 
 La loi contient des dispositions spécifiques sur les attributions de ces sociétés leur
permettant de contracter avec les exploitants des droits d’auteur, les accords relatifs à
l’exploitation des œuvres qui figurent dans leur répertoire, de négocier les rémunérations
correspondantes, de les répartir, ou encore d’agir par voies judiciaire, arbitrale ou amiable
pour la défense des droits et des intérêts des titulaires de droits qu’elles représentent.
 
 Elles doivent respecter toute une série de principes de transparence à l’égard de leurs
membres : communication d’un rapport annuel d’activité aux auteurs mandants, droit de
regard sur les comptes de ces sociétés, distribution des rémunérations collectées au moins
une fois l’an, et droit de résiliation fondé sur un motif légitime avec préavis préalable de trois
mois avant la fin de l’année (article 67).
 
 Enfin, ces sociétés ne peuvent refuser, sans motif légitime, l’adhésion d’un auteur, même si
cette adhésion demeure facultative et qu’il reviendra aux auteurs d’en apprécier le bien fondé
et l’opportunité (article 68).
 

 Ces développements accordés à l’organisation et à la gestion des
sociétés d’auteurs et droits voisins traduisent de la part du
législateur la volonté de promouvoir l’efficacité de la protection des
droits des auteurs.
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 II − DE CERTAINES DISPOSITIONS QUI MÉRITENT DES
OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

 A) Une condition de protection non explicitement visée mais implicite :
la condition d'originalité (article 5)

 L'article 5 de la loi dispose que toute personne qui aura créé une œuvre littéraire et artistique
se voit attribuer des droits d'auteur absolus du seul fait de cette création sans nécessité de
l'accomplissement d'une quelconque formalité.
 
 

 La version arabe du texte emploie le mot "créer". Ce terme peut
paraître peu explicite pour couvrir la condition d'originalité que doit
revêtir une telle création. En toute hypothèse, il faut savoir que la
protection à titre de droit d'auteur ne concerne que les œuvres qui
sont le fruit d'un effort personnel de création portant l'emprise
personnelle de l'auteur. L'œuvre doit être originale. Cette
interprétation est la seule valable, cette condition découlant de la
nature même du droit d'auteur. Elle se trouve confortée par la
pratique des tribunaux libanais pour qui la protection est
subordonnée fondamentalement à l'originalité.

 

 B) Une liste d'œuvres exclues parmi laquelle figurent les idées
et les œuvres folkloriques avec une exception pour ces dernières (article 4)

 Les créations exclues de la protection par le droit d’auteur ont été répertoriées : il s'agit des
bulletins, quotidiens de presse, actes officiels (textes législatifs et réglementaires, décisions
de justice), idées et données scientifiques abstraites, discours ou sermons diffusés dans des
manifestations publiques - sauf pour celui qui en est personnellement l’auteur le droit exclusif
de les rassembler et de les diffuser -, et enfin les œuvres folkloriques faisant partie du
patrimoine, sauf s’il s’agit d’une œuvre personnelle inspirée d’un thème folklorique (article 4).
 

 Dans cette catégorie figurent en principe des œuvres qui en dépit de
leur caractère protégeable sont cependant exclues du bénéfice du
droit d'auteur en raison de leur destination, car de par leur nature
elles doivent être diffusées et largement communiquées au public. C'
est le cas des bulletins, quotidiens de presse, actes officiels etc. De
même, l'exclusion des idées et des données de la protection trouve
son fondement dans un principe fondamental du droit d'auteur selon
lequel le droit d'auteur protège l'expression des idées et non les
idées elles-mêmes.
 En ce qui concerne le folklore, il est intéressant de relever que le droit
libanais a prévu une exception à cette exclusion, prenant en compte
l'activité créatrice importante que déploient les artistes et créateurs
dans le renouveau du folklore libanais.
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 C) Une titularité du droit d’auteur contrastée (articles 5 à 11)

 1) Le principe : la reconnaissance du droit d’auteur au créateur
(personne physique) d’une œuvre originale

 L'auteur d’une œuvre littéraire ou artistique est selon la loi, la personne physique créateur de
l'œuvre (article 2).
 
 La qualité d’auteur appartient, sauf preuve contraire, à celui ou à ceux sous le nom de qui
l’œuvre est divulguée (article 11).
 
 Pour ce qui est des œuvres anonymes ou pseudonymes, la qualité d’auteur appartient à la
personne physique ou morale qui les a publiées. Toutefois, si la véritable identité de l’auteur
est révélée, il lui reviendra pleinement de jouir de ses droits.

 2) Les variantes : des œuvres émanant de plusieurs coauteurs
ou des salariés

 Ø Une approche minimale des œuvres de collaboration :

 C’est dans le chapitre introductif sur les définitions que le législateur a pris le soin de définir
l’œuvre de collaboration dans les termes suivants “ ll s’agit d’une œuvre à la création de
laquelle ont concouru plus d’une personne à condition qu’elle ne soit pas une œuvre
collective ”.
 
 La loi libanaise distingue ensuite entre :
 
- d’une part les œuvres dans lesquelles la contribution de chacun des différents

participants se fond dans l’ensemble sans qu’il soit possible d’attribuer à chacun sa part
dans la création de l'œuvre ; dans ce cas tous les coauteurs sont considérés à égalité ;

 
- d’autre part, les œuvres où il est possible d’identifier l’apport de chacun ou sa

contribution ; dans ce cas chacun des coauteurs sera considéré créateur indépendant de
la partie de l’œuvre à laquelle il a contribué.

 
 En toute hypothèse, il est précisé qu’aucun des coauteurs d’une œuvre de collaboration ne
peut exercer ses droits d’auteur à titre individuel sans le consentement des autres, sauf
convention écrite contraire.
 
 

 La notion d'œuvre de collaboration ainsi conçue n'est pas sans
ambiguïté. D'une part sa définition par référence à l'œuvre collective
n'en est pas une, d'autre part la fusion ou l’identification de l’apport
de chacun n’est pas un élément constitutif de l’œuvre de
collaboration, mais tout simplement un critère permettant de répartir
les fruits de l’exploitation de l’œuvre entre les coauteurs.
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 Ø Le cas particulier des œuvres musicales (article 20) :

 Pour les œuvres musicales, l’auteur et le compositeur ont des droits équivalents sauf accord
contraire.
 
 

 La consécration d’une disposition spéciale pour cette catégorie
d’œuvres peut paraître insolite dans la mesure où cette œuvre peut
être considérée a priori comme une œuvre de collaboration, où les
droits sont exercés d’un commun accord et ce quelle que soit
l’importance ou la part de chacun dans l’acte de création définitif qui
peut néanmoins influer sur la répartition des droits. Elle s’explique
cependant par la place que représente la création musicale au Liban
et la nécessité d’éviter des conflits quant à la répartition des
bénéfices entre parolier et compositeur ayant participé au succès
d’une partition musicale.

 
 
 Ø Une œuvre collective (article 7) tentaculaire :

 C’est dans le chapitre introductif (article 2) que la définition de cette œuvre a été précisée,
comme “ une œuvre à laquelle a participé plus d’une personne physique, sur l’initiative et
sous la coordination de la personne physique ou morale qui a pris la charge de la publier en
son nom propre ”.
 
 Dans cette hypothèse, est considéré titulaire du droit d'auteur la personne morale ou
physique qui a pris l’initiative de la créer et qui a dirigé sa réalisation, à moins d'une
convention écrite contraire.
 
 

 Si cette définition de l’œuvre collective a le mérite de la clarté dans la
mesure où le législateur libanais a écarté toute référence aux
apports respectifs des divers auteurs participant à son élaboration et
à leur fusion en une création unique, il n'en demeure pas moins que
par cette acception large, la qualification d'œuvre collective sera
privilégiée chaque fois qu'on sera en présence d'une participation à
plusieurs mais initiée par une tierce personne, peu importent la
nature de la contribution concrète de chacun des participants et le fait
qu'on puisse ou non attribuer à chacun des auteurs qui y ont
participé un droit indivis ou divis sur l'ensemble réalisé.
 Sur un autre plan, il est permis de penser que la personne physique
ou morale est seulement présumée titulaire des droits d'auteur sur
l'œuvre collective. Ce qui laisse supposer que les personnes
physiques - créateurs qui ont participe à l'élaboration de cette œuvre,
ont conservé leurs droits moraux.

 
 
 Ø Les œuvres créées par des salariés (article 8) :

 S’agissant des œuvres créées par les salariés en vertu d’un contrat de travail, et dans le
cadre de l’exercice de leurs fonctions, l'employeur, personne physique ou morale est
considéré titulaire des droits d’auteur prévus aux articles 15 et suivants de la loi, à moins
d'une convention écrite contraire.
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 Ainsi, contrairement aux pays de droit d’auteur et plus
particulièrement au droit français où “l’existence ou la conclusion
d’un contrat de louage d’ouvrage ou de service par l’auteur d’une
œuvre de l’esprit n’emporte aucune dérogation à la jouissance du
droit reconnu ”, c’est le principe de la dévolution automatique à
l’employeur des œuvres créées par les salariés qui a été consacré,
ces derniers devant alors pour éviter l’application de ce principe
négocier au cas par cas la titularité de leurs droits patrimoniaux.

 
 
 Ø Le cas particulier des œuvres audiovisuelles (article 9) :

 La définition de l'œuvre audiovisuelle se trouve dans l'article 2 du chapitre introductif : il s'agit
d'une œuvre qui consiste en une série d'images reliées entre elles avec ou sans sons,
correspondant à des séquences animées lorsqu'elles sont montrées ou diffusées, ou
transmises au moyen de machines spécifiques.
 
 A cet égard, il a été précisé qu'est considéré comme titulaire de droit d’auteur, le producteur
d’une œuvre audiovisuelle sauf accord écrit contraire. Ce producteur est toute personne
physique ou morale qui a pris l'initiative et la responsabilité de la réalisation de cette œuvre
audiovisuelle.
 
 

 Ont été ainsi écartés tous ceux qui peuvent prétendre au statut de
coauteur de l’œuvre audiovisuelle (scénariste, adaptateur, auteur du
texte, compositeur musical, réalisateur, etc.) à moins d’une
convention contraire.
 Ces solutions particulières reflètent le souci du législateur libanais
d’éviter toute controverse ou discussion quant à la détermination des
titulaires des droits d’auteur lorsqu’on n’est plus en présence d’un
créateur isolé personne physique. A cet égard, on ne peut manquer
d'évoquer la conception américaine du "work made for hire" où
l’entreprise is considered the author  l’employeur étant même auteur
originaire de l’œuvre créée par son salarié . Quoiqu'il en soit et si on
reste dans l'optique du droit d'auteur français, on peut penser que
l’employé ou tout autre créateur conserve son statut d’auteur avec les
conséquences que cela entraîne sur le droit moral, l’employeur ou le
producteur de l’œuvre étant déclarés ou considérés titulaires du droit
d’auteur .En toute hypothèse et il faut le souligner, le droit libanais
semble paradoxalement avoir subi une influence du système de
copyright, du moins par l’attribution à maintes reprises des droits
patrimoniaux à l’investisseur ou commanditaire de l'œuvre plutôt
qu'à la personne physique qui en est le créateur.

 

 D) Des droits dont sont investis les titulaires des droits d’auteur en
conformité avec la convention de Berne avec une acception élargie
en vue d'intégrer l'environnement numérique (articles 14 à 22)

 La loi définit les divers aspects des droits patrimoniaux et moraux que le titulaire du droit
d’auteur peut avoir sur l’œuvre (article 14).
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 Ces droits patrimoniaux, permettent à l’auteur de jouir du droit exclusif d’exploiter son œuvre
et d’en tirer un profit pécuniaire. A ce titre, le titulaire de l’œuvre peut autoriser ou interdire
(article 15) :
 
- la reproduction, l’impression, l’enregistrement, ou la fixation sur un support matériel de

l'œuvre, par n’importe quel moyen, que ce soit par un procédé photographique,
cinématographique, ou sur des supports phonographiques, ou cassettes vidéo ou
CD-Rom ou par tout autre procédé équivalent ou semblable ;

 
- la représentation, ou l’exécution publique de l’œuvre ;
 
- la traduction de l’œuvre (en toute autre langue) y compris toutes adaptations ou

paraphrases, arrangements et transformations d’œuvres musicales ;
 
- la distribution de l’œuvre y compris la vente ou la location ;
 
- l’importation d’exemplaires de l’œuvre fabriquée à l’étranger ;
 
- la communication (ou transmission) au public de l’œuvre, que ce soit par un procédé de

télécommunication, par onde hertzienne, par satellite, ou par tout autre moyen similaire y
compris toute réception de l'œuvre par radio-télédiffusion ou par satellite et sa
retransmission publique par tout moyen permettant de capter le son et l’image.

 
 Ces droits patrimoniaux sont cessibles : l’auteur peut les céder totalement ou partiellement à
des tiers (article 16).
 
 Toutefois, les contrats d’exploitation et de cession de ces droits patrimoniaux quel qu’en soit
l’objet, doivent revêtir la forme écrite, sous peine d'être déclarés nuls entre les parties. Afin de
préserver au mieux les droits de l’auteur, il est précisé que les droits objets de tels contrats
doivent être explicitement cités et délimités quant au lieu et à la durée, et à défaut d’une telle
mention sur la durée, ils sont présumés de plein droit avoir été cédés ou concédés pour une
durée de dix ans à compter de la date de signature de l’acte. Enfin, la participation
proportionnelle aux recettes découlant de l’exploitation et de la vente de l’œuvre doit être
obligatoirement prévue dans le contrat (article 17).
 
 La cession globale et anticipée des œuvres futures est nulle (article 18). Cette disposition est
destinée à garantir la liberté de création de l’auteur en empêchant que ce dernier ne soit lié de
manière irrémédiable à un partenaire économique. En outre, ces contrats étant strictement
cantonnés aux seuls droits  patrimoniaux visés, ils sont d’interprétation stricte (article 19).
 
 Quant aux droits moraux, deux articles spécifiques leur sont consacrés (articles 21 et 22).
 
 L’auteur peut :
 
- décider si son œuvre doit être divulguée et sous quelle forme ( droit de divulgation) ;

 
- exiger d’être reconnu comme auteur de l’œuvre qu’il a créée et décider si l’œuvre doit

être divulguée en tant qu’œuvre anonyme ou pseudonyme (droit à la paternité et droit de
garder l'anonymat) ;
 

- exiger le respect de l’œuvre en s’opposant à toute déformation, mutilation ou autres
modifications de celle-ci ainsi qu’à tout acte ou toute atteinte dévalorisant l’œuvre ou
préjudiciable à la réputation de l’auteur (droit au respect de l'intégrité de l'œuvre) ;
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- retirer son œuvre du commerce en renonçant aux contrats de cession ou d’exploitation
de ses droits patrimoniaux même après publication, à condition toutefois que cette
renonciation soit justifiée par la nécessité de préserver sa réputation et sa personnalité,
avec une indemnisation des personnes à qui cette renonciation risque de porter préjudice
(droit de retrait de l'œuvre dit encore droit de repentir) ;

 
 Enfin, il est précisé qu’on ne peut disposer de ces droits moraux, qu’ils sont insaisissables, et
qu’ils sont uniquement transmissibles par voie testamentaire ou par voie de succession.
 

 D’un point de vue conceptuel, ce descriptif des droits exclusifs dont
bénéficient les auteurs, la consécration de leurs droits moraux, de
même que le dispositif protecteur des contrats relatifs à l’exploitation
de leurs droits patrimoniaux, impliquent une adhésion à la tradition
du droit continental civiliste qui a inspiré la Convention de Berne. De
plus, l'intégration du numérique n'a pas échappé au législateur
libanais, de par les précisions apportées aux droit exclusifs de
reproduction et de communication au public de l'œuvre. Certes le
droit de suite - qui est le droit pour l'auteur d'une œuvre d'art originale
et après sa mort, pour ses héritiers ou autres ayants droits de
percevoir un pourcentage du prix d'une œuvre lors de sa revente - n' a
pas été consacré. Cette lacune n'en est pas une dans la mesure où
la Convention de Berne (article 14 ter) s'est contentée à cet égard de
donner aux pays unionistes la faculté de prévoir un tel droit.

 

 E) Des exceptions au droit d’auteur (articles 23 à 34) controversées

 1) Les copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du
copiste et non destinées à un utilisation collective (article 23) assorties
d'exceptions particulières.

 Ne sont pas soumis à l’autorisation du titulaire des droits patrimoniaux et ne donnent lieu à
aucune rémunération, sous réserve qu’il s'agisse d’œuvres déjà publiées en toute légalité, la
reproduction, l'enregistrement ou la copie par une personne physique en une seule copie, de
toute œuvre bénéficiant de la protection de la présente loi, dès lors qu’elle est réservée à son
usage personnel et privé. Toutefois, l’usage d’une telle copie dans le cadre d’une entreprise
ou dans tout autre lieu de (travail) n’est pas considéré à usage privé ou personnel.
 
 Cependant cette exception pour copie privée n'est plus applicable en cas de préjudice aux
autres intérêts et droits des titulaires de droits d’auteur et particulièrement dans les cas
suivants :
 
- quand il s’agit de reproduire, enregistrer ou photocopier des œuvres publiées en très peu

d'exemplaires (faible tirage) ;
 
- quand il s’agit de photocopier ou copier un livre entier ou une grande partie de celui-ci ;
 
- quand il s’agit d’enregistrer ou de transmette une base de données ;
 
- quand il s'agit de construire soit totalement soit partiellement une œuvre architecturale ;
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- quand il s’agit de copier ou d’enregistrer un logiciel, sauf à l'égard de la personne qui a
acquis une licence d'utilisation du logiciel, afin de lui permettre d’utiliser cette copie à des
fins de sauvegarde en cas de perte ou de détérioration de la copie originale ;

 
 Enfin, une place à part est réservée aux bibliothèques publiques à but non lucratif qui sont
autorisées pour des besoins de sécurité et de conservation de reproduire une copie
supplémentaire de l’œuvre originale à condition qu ‘elles détiennent déjà un exemplaire de
l'original (article 27).
 

 Cette exception au droit exclusif de reproduction du droit d'auteur est
une exception classique qui se comprend bien dans le contexte
technologique largement dominé par la technique analogique bien
que la loi ait pris le soin de rajouter le terme "enregistrement". De par
sa limitation à la seule copie privée à usage personnel le législateur
libanais à l'instar du droit français a voulu interdire la pratique qui
pourrait être celle d'entreprises, qui reproduiraient un livre, un article,
et le diffuseraient en grand nombre auprès de leurs employés, ou
associés. En outre, comme en droit français, cette exception ne
s'applique pas à certaines catégories d'œuvres, - logiciels (sauf pour
la copie de sauvegarde), base de données. Toutefois malgré ces
restrictions, il sera difficile face à l'explosion non seulement de la
photocopie mais des nouvelles techniques de reproduction de
contenir et de contrôler la pratique de cette exception. Quoiqu'il en
soit, en l'état actuel il semble que le droit libanais ait clairement opté
pour le maintien de cette exception sans pour autant aller plus loin
en mettant en place des mécanismes compensatoires de
rémunération pour copie privée.

 
 

 2) Des exceptions spécifiques (articles 25 et suivants)

 En plus de l’exception pour copie privée, d’autres exceptions ont été introduites qui visent
trois contextes différents :
 
 
 Ø Une exception particulière touchant les logiciels pour les besoins de l’enseignement
 
 Ne requiert aucune autorisation de l’auteur et ne justifie aucune rémunération, toute copie ou
reproduction d’un nombre limité de logiciels effectuées par des établissements
d’enseignement, des universités et bibliothèques publiques à but non lucratif, à condition que
ces derniers soient licitement en possession d'au moins une copie originale du logiciel, et ce
dans le but exclusif de les mettre à la disposition gratuite des étudiants et universitaires.
 
 Ces dispositions prendront toute leur importance dans le cadre des décrets d’application
émanant du Ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur prévus pour
préciser la mise en œuvre de telles copies, la détermination des catégories de programmes
d’ordinateur susceptibles d’être copiées et le nombre de copies autorisées.
 
 En outre, l’étudiant a le droit de procéder à une copie ou reproduction en un seul exemplaire
du logiciel et ce pour ses besoins personnels (article 25 alinéa 1).
 
 

 Cette exception largement dérogatoire au droit commun aurait été
introduite en vue de permettre aux établissements d’enseignement
et à leurs étudiants d’utiliser plus ou moins librement les logiciels, le
législateur ayant ainsi voulu éviter que les dispositions de la nouvelle
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loi n’entravent l’accès au savoir et à l’information. Concrètement cela
aboutit selon certains praticiens à l'instauration d'un droit de
reproduction " d'office " au bénéfice des établissements scolaires,
universitaires, et bibliothèques publiques à but non lucratif, avec pour
les étudiants un visa en vue de faire une copie privée de n'importe
quel logiciel. Cette disposition serait en contradiction flagrante avec
les accords ADPIC alors que la réforme a pour objectif de s'y
conformer et ce d'autant plus que selon l'article 13 de ces accords il
est spécifié que " les Membres restreindront les limitations des
droits exclusifs ou exceptions à ces droits à certains cas spéciaux
qui ne portent pas atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ni ne
causent un préjudice injustifié aux intérêts légitimes ou détendeur
droits". Enfin le champ d'application de cette exception n'est pas bien
délimité, le qualificatif de "public à but non lucratif" s'applique-t-il aux
seules bibliothèques, auquel cas l'exception est très large et
profiterait au secteur public et privé confondus, ou au contraire
concerne-t -il aussi les établissements scolaires et universitaires
auquel cas, l'exception resterait plus au moins confinée au seul
secteur public à caractère non lucratif.

 
 
 Ø Des exceptions ayant des objectifs didactiques et d’information
 
 Ne requiert aucune autorisation du titulaire des droits patrimoniaux de l’œuvre ni
rémunération, la courte citation d'une œuvre déjà légalement publiée, à des fins d'analyse
critique, d’illustration, d’explication d’une opinion ou de recherche scientifique, à condition que
la citation empruntée n’excède pas les limites du but poursuivi et que le nom de l’auteur et la
source soient mentionnés (article 25 alinéa 2).
 
 Cette exception de courte citation a été étendue aux organismes de presse ou médias qui
peuvent, dans les limites de ce qui est permis dans le domaine de l’information, reprendre
de courts extraits d’une œuvre déjà vue ou entendue au cours d'un événement
d’actualité, à condition que le nom de l’auteur soit mentionné (article 30).
 
 Sous la même condition relative à l’indication des noms de l’auteur et de l’éditeur déjà
mentionnés dans l’œuvre originale, la loi fait échapper à l’autorisation de l’auteur et à toute
rémunération, la reproduction d’articles de journaux ou d’extraits courts d’une œuvre,
à condition que ces actes s’inscrivent dans un but strictement pédagogique et dans
les limites nécessaires à un tel but (article 26).
 
 De même, a été prévu pour les médias et la presse le droit de diffuser toute œuvre
architecturale ou artistique ou photographique dès lors que ces œuvres se trouvent
dans les lieux ouverts au public (article 31).
 
 D’une manière plus explicite a été consacré un droit à la représentation et à l’exposition
de l’œuvre au public et ce sans l’autorisation de l’auteur et sans aucune rémunération dès
lors que ces actes sont exclusivement réalisés :
 
- dans le cadre de manifestations publiques mais dans le respect des exigences requises

dans de telles circonstances ;
 
- dans le cadre des activités des établissements d’enseignement à l’usage des étudiants et

enseignants à la seule condition que le public soit restreint à cette catégorie, à leur
tuteurs, et à ceux liés directement à l’activité de l’établissement d’enseignement
concerné (article 32) ;
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 Une place à part a été accordée aux œuvres relevant de l’art plastique pour lesquelles
un droit d'exposition au profit des musées a été reconnu, à condition dans cette
hypothèse que les objets exposés soient la propriété du musée et qu'il ne soit pas porté
atteinte aux intérêts légaux des auteurs (article 33).
 
 Enfin, a été autorisée la reproduction d’une œuvre d’art, et ce sans l’autorisation de l’auteur
dès lors que cette reproduction est destinée à être publiée dans un catalogue pour faciliter la
vente de l’œuvre sans préjudice des intérêts légaux de l’auteur (article 34).

 Ces exceptions - qui vont au-delà de l'exception de courte citation
reflètent encore une fois qu'à bien des égards, le législateur libanais
a voulu s'adapter au contexte particulier de la société libanaise où
médias et établissements d'enseignement sont au cœur de la
circulation du savoir et de l'information avec en filigrane une ébauche
d'un droit du public à l'information, nouvelle exception au droit
d'auteur. En revanche, des exceptions plus usuelles comme la
parodie, le pastiche ou la caricature, ou encore des représentations
privées et gratuites effectuées exclusivement dans un cercle de
famille n'ont pas été retenues par la loi libanaise qui paradoxalement
a prévu une telle exception mais dans le cadre de manifestations
publiques ou dans le cadre d'activités d'enseignement.

 
 
 Ø Des exceptions dans un but d’intérêt général
 
 Sont autorisées toute reproduction, enregistrement et copie de l’œuvre, dès lors que ces
exemplaires sont destinés à être utilisés dans le cadre de procédures judiciaires et
administratives, mais toujours dans les limites nécessaires à une telle utilisation (article 29).
 
 En vertu d’un décret ministériel pris par le Ministère de l’Éducation Nationale, pourra être
autorisée toute reproduction ou enregistrement et copie d’une œuvre audiovisuelle en un seul
exemplaire dès lors qu’il s’agit d’une œuvre artistique de valeur et ce dans le but de la
conserver dans les archives du Ministère dans la seule hypothèse où le titulaire des droits
refuse d’une manière abusive l'enregistrement d'une telle œuvre (article 28).
 

 E) Des droits voisins reconnus dans le principe mais dont l'étendue est
variable selon le droit voisin concerné

 Comme on l’a déjà mentionné, un titre spécifique (chapitre VII) a été consacré aux droits
voisins.
 
 

 1) Les artistes interprètes ou exécutants (articles 39, 40, 41 et 44)

 La loi reconnaît à l’artiste interprète ou exécutant (acteur, chanteur, musicien, membre de
troupe musicale, artiste dramatique, artiste de cirque, etc.) dans le respect des
dispositions de l'article 15 de la loi (relatif aux droits patrimoniaux des auteurs) le droit
d'autoriser ou de s’opposer à la première diffusion ou communication au public de sa
prestation, ainsi qu'à la fixation ou enregistrement de cette prestation sur tout support matériel
et à la reproduction, vente ou location de toute fixation ou enregistrement de cette
interprétation dès lors qu'elles n'auraient pas été préalablement autorisées par lui (article 39).
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 Par ailleurs, il est reconnu aux producteurs auxquels les artistes interprètes ont autorisé la
première fixation de leurs prestations dans le cadre de la réalisation d'une œuvre
audiovisuelle, le droit exclusif de reproduire, distribuer, vendre, et donner en location l'œuvre
audiovisuelle qu'ils ont produite et communiquée au public (article 41).
 
 En outre, la loi reconnaît à l’artiste interprète sa vie durant, le droit à la paternité de sa
prestation par la reconnaissance de son nom et le droit à s’opposer à toute déformation ou
modification de sa prestation, ces droits étant transmissibles à ses héritiers après son décès
(article 44).
 
 

 En consacrant le principe de l'épuisement de leurs droits dès la
première autorisation, le législateur a pris le parti de ne pas donner des
droits illimités sur la reproduction et la diffusion de leurs
enregistrements aux artistes - interprètes, aux dépens des producteurs
de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion. En outre on ne
retrouve pas le droit à une rémunération équitable des artistes -
interprètes, et des producteurs de phonogrammes en cas d' utilisations
secondaires de phonogrammes produits à des fins commerciales.
Néanmoins, si ce droit est consacré par l'article 12 de la Convention de
Rome, il n'en demeure pas moins que cette même convention (article
16-1 et 17) a prévu pour les Etats contractants la possibilité d'écarter en
tout ou partie la règle de la rémunération équitable par déclaration à l'
ONU. Enfin, et il est important de le souligner, ces droits reconnus aux
artistes - interprètes s'exercent dans le respect des droits des auteurs,
ce qui confirme indirectement l'option prise par la loi libanaise dans la
hiérarchie entre droit d'auteur et droit des artistes - interprétres auxquels
d'ailleurs a été reconnu un droit moral réduit.

 
 

 2) Les producteurs des enregistrements sonores (article 43)

 Selon l'article 1 du chapitre introductif, les enregistrements sonores consistent en toute
fixation matérielle d'une séquence de sons pouvant provenir d'une interprétation d'une œuvre
ou non, excluant l'enregistrement sonore accompagnant une œuvre audiovisuelle.
 
 
 Est reconnu aux producteurs d'enregistrements sonores, personnes physiques ou morales
qui ont pris l'initiative et la responsabilité de la première fixation d'une séquence du son, le
droit d’autoriser ou d’interdire toute reproduction directe ou indirecte de ces enregistrements
sonores, ainsi que leur location à des fins commerciales.
 

 Il est significatif de noter que la loi libanaise n’a pas visé à titre de
droits voisins, les producteurs de vidéogrammes (c’est-à-dire ceux
qui ont pris la même initiative, mais pour la fixation d’une image
sonorisée ou non, animée ou fixe) et que seuls sont concernés les
producteurs des enregistrements sonores et les producteurs des
œuvres audiovisuelles à qui été dévolu un droit d’auteur (voir supra).
Cette lacune peut n’en être pas une dans la mesure où le producteur
d’une œuvre audiovisuelle s’est vu déclaré ipso facto titulaire d’un
droit d’auteur et qu’on peut penser que la reconnaissance d’un droit
voisin ne lui apportera aucun avantage dès lors qu’il s’agit d’un
vidéogramme contenant une ou plusieurs œuvres audiovisuelles,
c’est-à-dire des séquences animées, ce qui peut être aujourd’hui
souvent le cas. En toute hypothèse, à la différence des artistes
interprètes, cette catégorie de droit voisin bénéficie d'un véritable droit
exclusif de reproduction, sans pour autant maîtriser la diffusion de
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ces phonogrammes par voie de radiodiffusion ou communication
publique.

 

 3) Les éditeurs de livres (article 45)

 Les éditeurs de travaux écrits ou imprimés ont été visés en qualité de titulaires de droits
voisins. A ce titre, leur est accordé le droit d’autoriser ou d’interdire la reproduction de livres
par photocopie ou photographie ou toute autre exploitation commerciale.
 

 On peut penser qu'à priori il s'agit ici d’aider les éditeurs à lutter
indépendamment de leurs auteurs avec lesquels ils ont passé des
contrats d’édition, contre les actes de piraterie et de consolider leurs
droits dans les cas de copie privée illicite. Elle peut aussi s'expliquer
par le souci du législateur libanais de donner à ces éditeurs les
moyens de lutter contre la contrefaçon pour des ouvrages anciens
déjà tombés dans le domaine public, mais qui réédités doivent
pouvoir être protégés.
 Cette disposition est d'autant plus intéressante dès lors qu'on
constate que cette catégorie de personnes ne bénéficie d'aucune
protection de ce genre dans d'autres législations et notamment en
droit français.

 
 

 4) Les organismes de radiodiffusion et de télévision (article 42)
 
 Il est institué au bénéfice de ces entreprises un droit spécifique sur leurs programmes. Sont
soumis à autorisation :
 
- la retransmission ou réémission de ces programmes par tout autre procédé ;
 
- leur communication au public dans un lieu accessible à celui-ci moyennant paiement d’un

droit d’entrée ;
 
- l’enregistrement ou la fixation de ces programmes ou prestations radiodiffusées sur des

supports matériels dans un but commercial, ainsi que la reproduction des fixations des
œuvres radiodiffusées sans leur consentement.

 Il est expressément précisé que les contrats ou accords concernant les droits voisins
doivent, pour produire leurs effets, être constatés par écrit.
 
 De plus, cette protection ne peut avoir aucune incidence sur la protection des droits d’auteur
attachés aux œuvres premières ou dérivées protégées par cette loi :

 “La protection accordée aux droits voisins ne porte pas atteinte aux droits accordés aux
œuvres premières protégées par cette loi, et aucune disposition de ce présent chapitre ne
peut être interprétée de manière à limiter l’exercice du droit d’auteur” (article 48).

 Enfin, si le législateur a conçu de façon autonome les droits et prérogatives des titulaires de
droits voisins, il s'est contenté concernant les exceptions apportées à leurs droits pécuniaires
de se reporter à l'application pure et simple des articles de la loi relatifs aux exceptions aux
droits exclusifs de l'auteur (article 48) ce qui est prévu par l'article 15-2 de la Convention de
Rome.
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 F) Une durée de protection des droits d’auteur et des droits voisins
homogène avec des spécificités classiques (articles 49 à 57)

 La loi ici suit les solutions traditionnelles connues en droit d’auteur, en distinguant les droits
moraux des auteurs et artistes interprètes qui sont perpétuels et se transmettent à leur décès
à leurs héritiers par testament ou selon les lois successorales (article 53) et les  droits
patrimoniaux qui, eux, sont limités dans le temps.
 
 Le principe concernant ces droits patrimoniaux est celui d’une durée de protection tout au
long de la vie de l’auteur et qui se prolonge de cinquante ans à partir du premier jour de
l’année civile qui suit son décès (article 49). Ce délai de cinquante ans ne commencera à
courir pour les œuvres de collaboration qu’à la mort du dernier coauteur survivant (article 50).
 
 Toutefois, pour certaines œuvres la durée de protection n'est pas calculée sur la vie de
l'auteur : s'agissant des œuvres collectives, audiovisuelles, et publiées sous un pseudonyme
ou anonymement, la durée de protection est de cinquante ans à compter du premier janvier
de l’année civile qui suit leur publication. Dans le cas de non publication, le point de départ est
celui de la fin de l'année qui suit la réalisation de l'œuvre (articles 51 et 52).
 
 Le délai de protection des droits voisins est également fixé : les droits de l’artiste interprète ou
exécutant sont protégés pendant une durée de cinquante ans à compter de la fin de l’année
au cours de laquelle a été réalisée l'interprétation. Les droits du producteur de
l'enregistrement sonore sont protégés pendant une durée de cinquante ans à compter de la
fin de l’année civile au cours de laquelle a eu lieu la première fixation. Les droits des
organismes de radiodiffusion et de télévision sont protégés pendant une durée de cinquante
ans après la diffusion de l’émission sur les ondes. Enfin, les droits des maisons d’édition ont
une durée de cinquante ans à compter de la fin de l’année au cours de laquelle l’œuvre a été
publiée (articles 54, 55, 56 et 57).
 

 H) Les mesures conservatoires, l’indemnisation et les sanctions
applicables (articles 81 à 97)

 Dans ce chapitre, ont tout d'abord été énoncés les recours civils en cas d'atteinte au droit
d'auteur. Toutefois, c'est la partie relative aux comportements constitutifs de délit et aux
sanctions pénales correspondantes, qui a été réformée par le législateur libanais manifestant
ainsi sa volonté de s'engager dans la lutte contre la contrefaçon.

 1) Un référé renforcé et largement ouvert

 La loi a prévu tout d’abord un référé préventif dans l’hypothèse où il y aurait des justes
craintes d’atteintes imminentes aux droits d’auteur et droits voisins. Ce référé, ouvert aux
titulaires du droit d’auteur ou du droit voisin, à ses héritiers, mais aussi aux sociétés de
gestion collective, est du ressort du juge des référés, ou du président de la juridiction de
première instance compétente ou du procureur de la république. Il permettra à ces juridictions
de prendre les mesures conservatoires relevant de leurs attributions légales et tout
particulièrement celles qui s’imposent dans le but de protéger le droit ou l’œuvre visée par
l’atteinte, avec éventuellement des astreintes pour faire exécuter leurs décisions (article 81).
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 Par ailleurs, pour permettre au plaignant de se constituer des moyens de preuve pouvant
étayer sa plainte et éviter ainsi que la personne suspectée de contrefaçon ne les dissimule,
ou ne les détruise ou ne s’en défasse, une mesure de référé spécifique a été instituée
permettant aux autorités judiciaires ci-dessus concernées d’ordonner la confiscation des
produits contrefaits qui peuvent constituer une preuve du délit (article 82).
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 2) Des recours judiciaires variés

 Les juridictions compétentes spécialisées peuvent être saisies par les titulaires des droits
d’auteur et droits voisins dès lors qu’il y a atteinte à leurs droits, afin de prendre les mesures
d’interdiction qui s’imposent en vue de les faire cesser immédiatement et éviter que cela se
reproduise dans l'avenir (article 83).
 
 Par cette disposition le législateur semble avoir introduit une action spécifique permettant de
demander la cessation de toute violation d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin.
 
 Par ailleurs, toute personne ayant porté atteinte aux droits de l'auteur ou aux droits voisins est
tenu de verser de dommages - intérêts en réparation du préjudice moral et matériel encouru
par le titulaire du droit, dont le montant est fixé par les tribunaux qui, pour l'évaluer, prendront
en considération la valeur commerciale de l’œuvre, le préjudice subi par le titulaire du droit,
son manque à gagner et les bénéfices engendrés par ces délits au profit de celui qui a
commis l'infraction, avec la faculté pour la juridiction concernée d'ordonner la confiscation
des objets contrefaits et des ustensiles ayant servi à commettre la contrefaçon (article 84).
 
 
 

 3) Des sanctions coercitives qui se veulent sévères et dissuasives

 Le nouveau texte énumère trois catégories d’actes qui sont sanctionnés pénalement :
 

a) l’apposition frauduleuse d’un nom usurpé sur une œuvre littéraire ou artistique, les
manœuvres frauduleuses pour tromper l’acheteur en imitant la signature ou le signe adopté
par un auteur, la contrefaçon en connaissance de cause d’une œuvre littéraire ou artistique,
la vente, le recel et la mise en vente ou circulation d’une œuvre contrefaite.

 
 Que ces œuvres soient ou non tombées dans le domaine public, l'auteur de ces infractions
sera puni d'une peine d’emprisonnement d’un mois à trois ans et d'une amende de cinq à
cinquante millions de livres libanaises ou de l’une des deux sanctions. Ces sanctions étant
portées au double en cas de récidive (article 85).

 
 Si cette par cette disposition, le législateur a entendu réprimander
sévèrement les actes d'escroquerie et le débit d'œuvres contrefaites
qu'il s'agisse ou non d'œuvres tombées dans la domaine public, il
n'en devrait pas être de même pour le délit de contrefaçon, étant
entendu que dans cette hypothèse l'œuvre étant dans le domaine
public il n'y a plus délit de contrefaçon du moins pour les droits
patrimoniaux, à moins qu'il ne s'agisse de contrefaçon pour atteinte
au droit moral qui lui est perpétuel .
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b) l’atteinte ou la tentative de porter atteinte en connaissance de cause et dans un but
lucratif au droit d’auteur ou aux droits voisins (article 86).

 
 Dans cette hypothèse, en sus des peines d’emprisonnement et des amendes citées plus
haut, le législateur a rajouté des peines accessoires qui sont :

 
− la fermeture totale mais temporaire, pour une durée pouvant aller d’une semaine à un

mois, de l’établissement ayant servi à commettre l’infraction ;
 
− la destruction de tous les objets ou exemplaires contrefaits ou reproduits illicitement et du

matériel spécialement utilisé en vue de la réalisation du délit ;
 
− la publication du jugement dans deux journaux locaux aux frais de celui qui a commis

l’infraction ;
 
 
c ) la fabrication, l’importation aux fins de vente et de location, ainsi que la vente, la mise en
place, ou la location de tout matériel susceptible de faciliter la réception, et ce sans aucun
droit, de programme télévisé ou radiophonique, alors qu’il s’agit de programmes cryptés
exclusivement destinés à un public payant pour recevoir de telles émissions.

A cet égard, des sanctions d’emprisonnement d’un mois à trois ans et des amendes de cinq
à cinquante millions de livres libanaises ou de l’une des deux sanctions seulement seront
applicables aux auteurs principaux, mais aussi précise la loi, aux complices qui leur ont
procuré les moyens de commettre une telle infraction (articles 87 et 88).

Pour toutes ces infractions, il a été en outre précisé que les poursuites judiciaires peuvent
être initiées non seulement par la victime, mais en cas de défaut par le ministère public ou
par le président de l’Office de la protection intellectuelle (article 89).

4) Des procédures de saisie spécifiques

Afin de renforcer la lutte contre l’importation d’œuvres contrefaites et tout particulièrement des
enregistrements sonores, il a été précisé que sont interdits tout acte d’importation, de transit,
d'entrepôt en zone franche de toute œuvre et enregistrements sonores contrefaits, avec
obligation de les saisir en quelque lieu où ils se trouvent (article 91).

Des compétences de saisie - contrefaçon mais uniquement descriptive ont été attribuées au
commissaire de police, à l’administration des douanes, et à des membres de l'Office de la
protection de la propriété intellectuelle, assermentés à cette fin (article 92).

De plus, une mesure de saisie -conservatoire relevant des attributions des seuls tribunaux
compétents a été prévue au profit de la partie demanderesse, avant tout examen sur le fond.
A ce titre, ces tribunaux pourront ordonner une saisie réelle en se fondant sur le procès -
verbal de saisie établi par la police, la douane, ou l'office de protection de la propriété
intellectuelle (l’OFPI) avec la possibilité d'exiger la constitution préalable d’une caution dont le
montant est fixé par rapport à la valeur des objets à saisir (articles 93, 94, 95).
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Enfin, les jugements rendus concernant ce contentieux devront donner lieu à l'application de
peines accessoires et notamment à la condamnation de l'auteur de la contrefaçon à procéder
à l'exécution des mesures d’affichage et de publication de ces jugements.

*

* *

En conclusion, la nouvelle loi libanaise sur le droit d'auteur constitue certes un progrès par
rapport à la législation antérieure qui date de 1924. Toutefois il appartiendra aux juridictions
aux autorités administratives compétentes de prendre toutes les mesures pour l'appliquer
d'une part, et pour y apporter les précisions et compléments qui s'imposent, en vue de
garantir la sécurité des investissements et une réelle protection du droit d'auteur et des droits
voisins d'autre part.


